

Avertissement

Cet ouvrage constitue un support de révision destiné aux candidats au titre professionnel de gestionnaire de paie, aux étudiants et aux professionnels souhaitant actualiser leurs connaissances. Il ne se substitue ni aux textes officiels, ni au référentiel du titre, ni à un conseil juridique personnalisé.

Le titre professionnel de gestionnaire de paie est régi par l'arrêté du 4 juillet 2023 (JO du 21 juillet 2023), enregistré au répertoire national des certifications professionnelles sous le numéro RNCP 37948, au niveau 5, avec une échéance fixée au 29 décembre 2028. Le candidat doit vérifier la version du référentiel en vigueur à la date de sa session d'examen.




Comment utiliser cet ouvrage

Les 500 questions sont organisées en trois parties et quinze chapitres, suivant la logique des deux blocs de compétences du titre. La première partie et une large part de la deuxième couvrent le bloc 1, consacré à la gestion administrative, juridique et à la présentation des bulletins de paie. La troisième partie couvre le bloc 2, relatif à la valorisation en paie des événements de la vie professionnelle.

Chaque réponse est volontairement brève et autonome : elle peut être lue isolément, mémorisée, puis reformulée à voix haute. La méthode la plus efficace consiste à masquer la réponse, à formuler la sienne, puis à comparer. Un chapitre traité chaque jour permet de couvrir l'ensemble du programme en trois semaines, avec deux passages complets avant l'épreuve.

Le dernier chapitre rassemble des cas pratiques de synthèse et les points de vigilance les plus fréquemment sanctionnés, tant devant le jury que lors d'un contrôle URSSAF.
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PARTIE I — SOCLE JURIDIQUE ET

GESTION ADMINISTRATIVE DU

PERSONNEL






Chapitre 1 — Le titre professionnel et le cadre normatif de la paie

1. Quel texte régit actuellement le titre professionnel de gestionnaire de paie ?

Il s'agit de l'arrêté du 4 juillet 2023 relatif au titre professionnel de gestionnaire de paie, code NOR MTRD2318091A, publié au Journal officiel du 21 juillet 2023. Cet arrêté révise le titre et l'enregistre au répertoire national des certifications professionnelles pour une durée de cinq ans à compter du 29 décembre 2023. Il remplace les versions antérieures rattachées aux fiches RNCP 35633 et RNCP 4113.

2. Sous quel numéro le titre est-il enregistré au RNCP et jusqu'à quelle date ?

Le titre est enregistré sous le numéro RNCP 37948, avec une échéance fixée au 29 décembre 2028. Le certificateur est le ministère chargé du travail. Cette durée de cinq ans est la règle commune aux titres professionnels : à son terme, le titre peut être prorogé à l'identique, révisé ou clôturé. Toute préparation à l'examen doit donc vérifier la version en vigueur du référentiel à la date de la session.

3. À quel niveau du cadre national des certifications le titre est-il classé ?

Le titre est classé au niveau 5 du cadre national des certifications professionnelles, ce qui correspond à un niveau bac + 2. Il relève du domaine d'activité 315t du code NSF, consacré aux ressources humaines et à la gestion du personnel. Ce classement conditionne l'éligibilité aux financements, les correspondances avec d'autres diplômes et le positionnement du titulaire sur le marché de l'emploi.

4. Quels sont les deux blocs de compétences qui composent le titre

Le titre comporte deux blocs, sanctionnés chacun par un certificat de compétences professionnelles. Le bloc RNCP37948BC01 s'intitule « Réaliser la gestion administrative, juridique et la présentation des bulletins de paie ». Le bloc RNCP37948BC02 s'intitule « Valoriser en paie les événements de la vie professionnelle ». La validation des deux blocs, complétée par l'entretien final avec le jury, permet l'obtention du titre complet.

5. Quel texte fixe les conditions générales de délivrance des titres professionnels ?

L'arrêté du 22 décembre 2015 modifié relatif aux conditions de délivrance du titre professionnel du ministère chargé de l'emploi constitue le texte de référence. Il a annulé et remplacé l'arrêté du 9 mars 2006 à compter du 1er juin 2016 et a fait l'objet d'un rectificatif publié au Journal officiel du 6 février 2016. Il définit notamment les modalités de capitalisation des CCP et les équivalences.

6. Quel arrêté organise les sessions d'examen des titres professionnels ?

L'arrêté du 21 juillet 2016 porte règlement général des sessions d'examen pour l'obtention du titre professionnel du ministère chargé de l'emploi. Il encadre la composition du jury, la convocation des candidats, le déroulement des épreuves, les cas de fraude et la proclamation des résultats. Il s'applique de manière transversale à tous les titres professionnels, y compris celui de gestionnaire de paie.

7. Quels articles du code du travail fondent juridiquement les certifications professionnelles ?

Les articles L. 6113-1, L. 6113-3 et L. 6113-5 du code du travail constituent le socle légal. Ils définissent la certification professionnelle, prévoient son enregistrement au répertoire national et confient aux ministères certificateurs la responsabilité de créer, réviser ou supprimer leurs titres. L'article R. 338-1 du code de l'éducation complète ce dispositif en fixant les conditions de délivrance des titres à finalité professionnelle.

8. Quel décret institue le cadre national des certifications professionnelles ?

Le décret n° 2019-14 du 8 janvier 2019 relatif au cadre national des certifications professionnelles fixe les huit niveaux de qualification, de 1 à 8, alignés sur le cadre européen. Il remplace l'ancienne nomenclature de 1969 qui utilisait des niveaux allant de V à I. Le titre de gestionnaire de paie relève du niveau 5 de cette nouvelle échelle, correspondant à l'ancien niveau III.

9. Quel rôle jouent les commissions professionnelles consultatives ?

Instituées par le décret n° 2019-958 du 13 septembre 2019, les commissions professionnelles consultatives examinent les projets de création, de révision ou de suppression des diplômes et titres à finalité professionnelle délivrés au nom de l'État. Composées de représentants des employeurs, des salariés et de l'État, elles rendent un avis préalable indispensable à la publication de l'arrêté de spécialité de chaque titre professionnel.

10. Quelles sont les voies d'accès au titre professionnel de gestionnaire de paie ?

Le titre est accessible par un parcours de formation continue ou en alternance, par la capitalisation successive des deux certificats de compétences professionnelles, ou par la validation des acquis de l'expérience. Aucun diplôme préalable n'est juridiquement exigé, mais un niveau baccalauréat et des bases en droit du travail et en comptabilité sont fortement recommandés pour suivre la formation dans de bonnes conditions.

11. Sur quels éléments le jury fonde-t-il sa décision ?

Le jury se prononce au vu de quatre éléments : les modalités d'évaluation décrites par le référentiel d'évaluation du titre, le dossier professionnel et ses annexes transmis par le candidat, les résultats des évaluations passées en cours de formation, et un entretien final destiné à vérifier la maîtrise des compétences requises. Cette décision est souveraine et peut aboutir à une validation totale, partielle ou nulle.

12. Qu'est-ce que le dossier professionnel et quelle est sa fonction ?

Le dossier professionnel est un document rédigé par le candidat qui décrit des situations de travail réellement vécues, illustrant chacune des compétences du référentiel. Il est obligatoire pour l'accès au titre et sert de support à l'entretien avec le jury. Il doit être documenté par des annexes anonymisées, ce qui suppose généralement une période en entreprise d'un à deux mois minimum.

13. Que se passe-t-il si le candidat ne valide qu'un seul CCP ?

Le candidat obtient le certificat de compétences professionnelles correspondant, valable sans limitation de durée tant que le titre reste enregistré au RNCP. Il peut se représenter ultérieurement pour le second bloc afin d'obtenir le titre complet. Si le titre est clôturé, il dispose d'un an à compter de la fin de validité pour obtenir le certificat manquant, selon l'arrêté du 22 décembre 2015.

14. Quelle est la hiérarchie des normes applicables en droit du travail

L'ordre traditionnel place au sommet le bloc de constitutionnalité et les normes internationales et européennes, puis la loi et les règlements, les conventions et accords collectifs, le contrat de travail, et enfin les usages et engagements unilatéraux. Depuis les ordonnances de 2017, la primauté de l'accord d'entreprise sur l'accord de branche a été étendue, sauf dans treize domaines verrouillés au niveau de la branche.

15. Qu'est-ce que le principe de faveur et quelles sont ses limites ?

Le principe de faveur veut qu'en cas de conflit entre deux normes, celle qui est la plus favorable au salarié s'applique. Il conserve toute sa force entre le contrat de travail et la convention collective. En revanche, entre accord d'entreprise et accord de branche, il ne joue plus systématiquement depuis les ordonnances du 22 septembre 2017, l'accord d'entreprise primant hors des domaines réservés à la branche.

16. Quelles sont les treize matières verrouillées au niveau de la branche ?

Elles comprennent notamment les salaires minima hiérarchiques, les classifications, la mutualisation des fonds de la formation et de la prévoyance, l'égalité professionnelle, les conditions et durées de renouvellement de la période d'essai, les cas de recours aux contrats à durée déterminée et à l'intérim, la durée minimale du temps partiel, et les mesures relatives aux contrats de chantier. Dans ces domaines, l'accord d'entreprise ne peut être moins favorable.

17. Comment identifie-t-on la convention collective applicable à une entreprise ?

La convention collective se détermine par l'activité principale réellement exercée par l'entreprise, et non par le seul code APE attribué par l'INSEE, qui n'a qu'une valeur indicative. L'identifiant de convention collective, ou IDCC, doit figurer sur le bulletin de paie. En cas de pluralité d'activités, on retient l'activité qui représente la part prépondérante du chiffre d'affaires ou de l'effectif.

18. Quelle est la valeur juridique du bulletin officiel de la sécurité sociale ?

Le BOSS rassemble la doctrine administrative en matière de cotisations et contributions sociales. Depuis le 1er avril 2021, son contenu est opposable aux organismes de recouvrement : un employeur qui applique de bonne foi une position publiée ne peut faire l'objet d'un redressement sur ce fondement. Il constitue l'outil de veille quotidien du gestionnaire de paie, notamment pour les allègements et les frais professionnels.

19. Qu'appelle-t-on un usage d'entreprise et comment y met-on fin ?

Un usage est une pratique répétée, constante, générale et fixe, par exemple le versement d'une prime chaque année à tout le personnel selon un mode de calcul identique. Il s'impose à l'employeur comme une obligation. Pour le dénoncer, celui-ci doit informer individuellement les salariés concernés, informer les représentants du personnel et respecter un délai de prévenance suffisant.

20. Quelle différence existe-t-il entre convention collective et accord collectif ?

La convention collective traite l'ensemble des conditions d'emploi, de travail, de formation et des garanties sociales d'une ou plusieurs catégories professionnelles. L'accord collectif ne porte que sur un ou plusieurs sujets déterminés, par exemple l'aménagement du temps de travail ou l'intéressement. Les deux sont négociés entre employeurs et organisations syndicales représentatives et peuvent faire l'objet d'un arrêté d'extension.

21. Quel est le rôle de l'inspection du travail vis-à-vis de la paie ?

L'agent de contrôle de l'inspection du travail veille à l'application du droit du travail. Il peut exiger la communication du registre unique du personnel, des bulletins de paie, des décomptes de durée du travail et des documents relatifs à l'égalité professionnelle. Il constate les infractions par procès-verbal et peut prononcer des amendes administratives, notamment en matière de durée du travail et de salaire minimum.

22. Quelle est la compétence du conseil de prud'hommes en matière de paie ?

Le conseil de prud'hommes juge les litiges individuels nés du contrat de travail entre un employeur et un salarié de droit privé. Il connaît notamment des rappels de salaire, des heures supplémentaires, des indemnités de rupture et de la remise de documents de fin de contrat. Sa procédure comporte une phase de conciliation et d'orientation préalable au bureau de jugement.

23. Quels sont les principaux délais de prescription en matière salariale ?

L'action en paiement ou en répétition du salaire se prescrit par trois ans à compter du jour où celui qui l'exerce a connu ou aurait dû connaître les faits. L'action portant sur l'exécution du contrat se prescrit par deux ans, celle relative à la rupture par douze mois. Les actions en réparation d'un dommage corporel obéissent à un délai de dix ans.

24. Quelle est la finalité économique de la fonction paie dans l'entreprise ?

La paie sécurise juridiquement la relation de travail, garantit le versement exact des rémunérations et alimente les déclarations sociales et fiscales. Elle représente souvent le premier poste de charges de l'entreprise et constitue une source majeure de risque financier en cas d'erreur, entre redressement URSSAF, contentieux prud'homal et sanctions pénales. Elle produit également des données indispensables au pilotage social et budgétaire.

25. En quoi consiste la veille sociale du gestionnaire de paie ?

Elle consiste à suivre en continu les évolutions législatives, réglementaires, conventionnelles et jurisprudentielles ayant un impact sur la rémunération. Les sources privilégiées sont Légifrance, le BOSS, le site de l'URSSAF, le net-entreprises pour la DSN, les publications de branche et la jurisprudence de la chambre sociale de la Cour de cassation. Cette veille doit être tracée et diffusée aux équipes concernées.




Chapitre 2 — Embauche, contrat de travail et formalités

26. Qu'est-ce que la déclaration préalable à l'embauche ?

La DPAE est une formalité obligatoire adressée à l'URSSAF, ou à la MSA pour le régime agricole, avant toute embauche d'un salarié. Elle doit être effectuée au plus tôt huit jours avant l'embauche et au plus tard dans l'instant qui précède la prise de fonction effective. Elle regroupe plusieurs formalités, dont l'immatriculation de l'employeur, l'affiliation du salarié et la demande de visite d'information et de prévention.

27. Quelle sanction encourt l'employeur qui omet la DPAE ?

L'absence de déclaration préalable à l'embauche est constitutive du délit de travail dissimulé par dissimulation d'emploi salarié. Elle expose l'employeur à une pénalité égale à trois cents fois le taux horaire du minimum garanti, à un redressement forfaitaire de cotisations, à des sanctions pénales pouvant atteindre trois ans d'emprisonnement et quarante-cinq mille euros d'amende, ainsi qu'à l'indemnité forfaitaire de six mois de salaire due au salarié.

28. Quelles mentions doit comporter le registre unique du personnel

Le registre mentionne, dans l'ordre chronologique des embauches, les nom et prénoms, la date de naissance, le sexe, la nationalité, l'emploi et la qualification de chaque salarié, ainsi que les dates d'entrée et de sortie. Il indique également le type de contrat, les mentions relatives aux titres de travail des étrangers et à l'apprentissage. Il est tenu à la disposition des agents de contrôle et des représentants du personnel.

29. Quelles sont les mentions obligatoires d'un contrat à durée déterminée ?

Le CDD doit être écrit et comporter la définition précise de son motif, le nom et la qualification de la personne remplacée le cas échéant, la date d'échéance ou la durée minimale, la désignation du poste, l'intitulé de la convention collective, la durée de la période d'essai, le montant de la rémunération et les caractéristiques des caisses de retraite complémentaire et de prévoyance. Il doit être transmis dans les deux jours ouvrables suivant l'embauche.

30. Quels sont les cas de recours autorisés au contrat à durée déterminée ?

Un CDD ne peut être conclu que pour l'exécution d'une tâche précise et temporaire : remplacement d'un salarié absent, accroissement temporaire d'activité, emploi à caractère saisonnier, usage constant dans certains secteurs, contrats aidés ou d'insertion, remplacement d'un chef d'entreprise. Il ne peut jamais avoir pour objet ou pour effet de pourvoir durablement un emploi lié à l'activité normale et permanente de l'entreprise.

31. Qu'est-ce que l'indemnité de fin de contrat et quel est son régime

Appelée aussi prime de précarité, elle est égale à dix pour cent de la rémunération brute totale versée au salarié pendant le CDD, sauf taux conventionnel réduit à six pour cent assorti de contreparties de formation. Elle est soumise à cotisations, à CSG-CRDS et à l'impôt sur le revenu. Elle n'est pas due en cas de CDD saisonnier, d'usage, de contrat d'apprentissage, de rupture pour faute grave ou de refus de CDI proposé.

32. Quelle est la durée maximale d'un CDD et combien de renouvellements sont possibles ?

À défaut d'accord de branche étendu prévoyant d'autres règles, la durée totale, renouvellements compris, ne peut excéder dix-huit mois pour la plupart des motifs, neuf mois pour l'attente de l'entrée en service d'un salarié en CDI ou pour des travaux urgents de sécurité, et vingt-quatre mois notamment en cas de commande exceptionnelle à l'exportation ou de contrat exécuté à l'étranger. Deux renouvellements sont possibles dans cette limite.

33. Qu'est-ce que le délai de carence entre deux CDD ?

Lorsqu'un CDD prend fin sur un poste, il ne peut être conclu de nouveau contrat sur ce même poste avant l'expiration d'un délai de carence. À défaut d'accord de branche, ce délai est du tiers de la durée du contrat échu lorsque celui-ci a duré quatorze jours ou plus, et de la moitié lorsqu'il a duré moins de quatorze jours. Certaines situations en dispensent, comme le remplacement d'un salarié de nouveau absent.

34. Quelles sont les durées maximales de la période d'essai en CDI ?

La période d'essai initiale est de deux mois pour les ouvriers et employés, trois mois pour les agents de maîtrise et techniciens, et quatre mois pour les cadres. Elle peut être renouvelée une fois si un accord de branche étendu le prévoit et si le contrat le mentionne, dans la limite de quatre, six et huit mois respectivement, renouvellement compris.

35. Quels délais de prévenance s'appliquent à la rupture de la période d'essai ?

Lorsque l'employeur rompt la période d'essai, il respecte un délai de vingt-quatre heures en deçà de huit jours de présence, quarante-huit heures entre huit jours et un mois, deux semaines après un mois et un mois après trois mois. Lorsque c'est le salarié qui rompt, le délai est de vingt-quatre heures en deçà de huit jours de présence et de quarante-huit heures au-delà.

36. Comment se calcule la période d'essai d'un CDD ?

Sauf usage ou disposition conventionnelle plus favorable, la période d'essai d'un CDD est d'un jour par semaine de contrat, dans la limite de deux semaines lorsque la durée initiale est au plus égale à six mois, et d'un mois au-delà. Lorsque le contrat ne comporte pas de terme précis, l'essai se calcule par rapport à la durée minimale prévue.

37. Quelles obligations pèsent sur l'employeur en matière de suivi médical ?

Tout salarié bénéficie d'une visite d'information et de prévention réalisée dans les trois mois suivant la prise de poste par un professionnel de santé au travail. Les salariés affectés à des postes à risques relèvent d'un suivi individuel renforcé avec examen médical d'aptitude préalable à l'embauche. S'y ajoutent les visites de reprise, de préreprise et la visite de mi-carrière organisée autour du quarante-cinquième anniversaire.

38. Quelles sont les obligations

















































L'analyse automatique du travail, pour obtenir des informations, notamment sur les motifs, les tendances et les corrélations ("data and text mining") est interdite.
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